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BILAN DU PCL
2021-2023

2024
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Le PCL signé le  12 février 2021

Un PCL d’une durée de 3 ans, renouvelable

Le PCL en quelques dates :


PCL validé par le Conseil d’Administration le 10 décembre 2020


PCL signé le 12 février 2021 par les 5 associations représentatives des 

locataires présentes au CCL et le Directeur Général de TOURS HABITAT :

AFOC, CLCV, CNL, CSF, INDECOSA-CGT


Durée de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction


Bilan tous les trois ans présenté en CCL et en CA
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PCL : la loi applicable

Loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif,

l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière

Article 44 bis

Les bailleurs des secteurs locatifs mentionnés aux troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article 41 ter sont tenus

d'élaborer, avec les représentants des associations de locataires présentes dans le patrimoine du bailleur affiliées à une

organisation siégeant à la Commission nationale de concertation, au Conseil national de l'habitat ou au Conseil national de la

consommation, les représentants des associations de locataires ayant obtenu 10 % des suffrages exprimés aux dernières

élections et les administrateurs élus représentants des locataires, un plan de concertation locative couvrant l'ensemble de leur

patrimoine.

Le plan de concertation locative, validé par le conseil d'administration ou le conseil de surveillance du bailleur, définit les

modalités pratiques de la concertation applicables aux immeubles ou aux ensembles immobiliers de leur patrimoine. Il précise

notamment les règles destinées à formaliser les relations locatives locales, instaure un ou plusieurs conseils de concertation

locative dont il peut prévoir la composition et prévoit des moyens matériels attribués aux représentants des locataires pour

exercer leurs fonctions dans ce cadre. Il prévoit des moyens financiers, au moins égaux à 2 € par logement du patrimoine

concerné par le plan et par an, pour soutenir les actions des associations qui participent à la concertation locative. Ces moyens

sont répartis entre les associations de locataires en fonction de leur résultat aux dernières élections des représentants des

locataires. L'usage de ces moyens et les modalités de suivi de cet usage sont définis dans le plan de concertation locative. Un

bilan annuel de l'utilisation de ces moyens est adressé par les associations bénéficiaires à l'organisme concerné…

Le plan fait l'objet de bilans et de révisions périodiques, dans les conditions qu'il définit, entre les partenaires visés au premier

alinéa ci-dessus…
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Les moyens financiers attribués aux associations

Un budget alloué à hauteur de 2 euros par logement, réparti au prorata des résultats aux élections

des représentants des locataires au CCL

Les subventions accordées : Indemnités versées durant le PCL 2021/2023
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BILAN DU PCL de février 2021 à NOVEMBRE 2023 

9 réunions sur 3 ans auxquelles ont participé une quinzaine de représentants des

locataires et les Administrateurs locataires. Environ 300 questions ont été débattues.

L’ordre du jour est bâti conjointement par TOURS HABITAT et les associations, qui sont

questionnées deux mois avant chaque réunion (1 mois pour présenter leurs questions)

A chaque réunion sont abordées :

- DIVERSES QUESTIONS TECHNIQUES RÉSIDENCE PAR RÉSIDENCE

- ET DES QUESTIONS D’ORDRE GENERAL LISTEES CI APRES, ANNÉE PAR ANNÉE …
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BILAN DU PCL de février 2021 à NOVEMBRE 2023 

En 2021 :


Le 16 février - 21 questions, dont : propreté et vie de quartier (Europe –

Champs de Mars), ergonomie du site demandedelogement37.fr,

numérisation des outils de communication des SI, format d’envoi de la

quittance de loyer, information des locataires sur les interventions

techniques, application de l’accord de vétusté, suivi des Jardins Perchés


Le 01 juin - 36 questions, dont : sécurité et vidéosurveillance des zones

sensibles, entretien des espaces verts, respect du règlement intérieur dans

les parties communes, stationnement Lamartine, regroupements nocturnes

place Anne de Bretagne, charges du réseau câblé, charges d’eau (Couvrat

Desvergnes), compte P3 chauffage, température chauffage, vétusté,

amiante, accès pompiers, bilan des actions DSU
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BILAN DU PCL de février 2021 à NOVEMBRE 2023 

En 2021 :


Le 02 novembre - 31 questions, dont : renouvellement des demandes

d’échanges, santé mentale et troubles de voisinage, protocole femmes

victimes de violences, groupe de travail sur la sécurité et les incivilités,

réhabilitation Labadie, réhabilitation Couvrat-Desvergnes, sinistre 55

avenue de Gaulle, DAAF
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BILAN DU PCL de février 2021 à NOVEMBRE 2023 

En 2022 :


Le 22 février - 39 questions, dont : nouveaux Administrateurs locataires,

plan d’entretien du patrimoine, incidence de la hausse du taux du livret A,

suivi des Jardins Perchés, prévisions d’augmentation des charges, cellule

de crise, troubles de voisinage et santé mentale, incivilités et dégradations,

demandes d’interventions techniques, températures de chauffage,

prolifération des rats, antennes 5G, présence de pigeons, accès vigik

Intratone


Le 31 mai - 26 questions, dont : financement du PCL, renouvellement de

l’accord collectif de location relatif à la récupération des charges des

gardiennage (signé le 28 juin 2022 par les associations sauf CNL),

fourniture d’énergies et charges, attestation des voisins en cas de troubles

de voisinage, réhabilitation Labadie,réhabilitation Couvrat-Desvergnes
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BILAN DU PCL de février 2021 à NOVEMBRE 2023 

En 2022 :


Le 08 novembre - 46 questions, dont : hausse des loyers pour 2023,

énergies et charges, conditions de signature d’un nouveau bail après

résiliation pour impayés, voitures ventouses, stop pub, travaux d’isolation

thermique, comportement des entreprises lors des réhabilitations, état des

lieux sortant et embellissements faits par le locataire, nuisibles,

compostage
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BILAN DU PCL de février 2021 à NOVEMBRE 2023 

En 2023 :


Le 28 février - 29 questions, dont : hausse des loyers 2023, énergies et

charges, procédure panne d’ascenseurs, présentation du service DIT,

évolution des impayés de loyer, conditions de relogement dans les

démolitions NPNRU, squats et incivilités – occupation des halls, affichages

dans les halls, évacuation et tri des déchets, enquête de satisfaction sur les

travaux d’amélioration de l’habitat, carnet d’information du logement,

procédure coupure d’eau, respects des marchés d’entretien des

équipements, programme 2023 NPNRU


Le 06 juin - 34 questions, dont : régularisation des charges 2022,

évolution des impayés, prime énergie, projets PSLA, entretien des

résidences, procédure état des lieux entrant, adaptation des logements au

vieillissement et au handicap, réhabilitations, enquête de satisfaction, point

NPNRU
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BILAN DU PCL de février 2021 à NOVEMBRE 2023 

En 2023 :


Le 07 novembre - 38 questions, dont : conclusions de la mission

d’information sur les dépenses fiscales et budgétaires, charges

récupérables, évolution des impayés, nettoyage des résidences, nuisances

sonores nocturnes (city stades – halls), loi anti-squat, isolations

thermiques, information des locataires sur l’entretien des équipements,

température eau chaude, tri des déchets et composteurs, nuisibles,

évolution du NPNRU Sanitas
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BILAN DU PCL de février 2021 à NOVEMBRE 2023 

Sur les 3 années 2021 à 2023 :


On note une part importante de questions techniques, résidence par

résidences, voire de questions individuelles de locataires qui sont à la

marge de ce devrait traiter le CCL (rappel en est fait systématiquement aux

associations, en indiquant la procédure de prise en charge)


Les autres thèmes qui reviennent le plus souvent sont :

- Les réhabilitations et les interventions techniques

- L’entretien des logements / les états des lieux

- La gestion des espaces communs

- Les incivilités / la sécurité du patrimoine

- Les troubles de voisinage / la santé mentale

- Les charges

- Les impayés

- L’information et la communication auprès des locataires

- La qualité de service / la satisfaction des locataires

- L’application des accords collectifs (vétusté / charges de gardiennage)

- L’organisation des missions de TOURS HABITAT

- Le NPNRU
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Ce règlement a été élaboré conformément aux dispositions des articles L441-2 et 
R.441-9 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, qui prévoit la 
création, la composition et le fonctionnement de la Commission chargée de 
l’attribution des logements et de l’examen de l’occupation des logements locatifs 
sociaux appartenant et gérés par les organismes.  

La CALEOL de TOURS HABITAT (O.P.H.) a pour compétence géographique les 
communes composant la Métropole de Tours et devra respecter les orientations 
de la politique générale d’attribution des logements définies par le Conseil 
d’Administration. 

Le présent règlement intérieur des CALEOL a été validé par le Conseil 
d’administration de TOURS HABITAT lors de sa séance du 27/03/2024. 

 

Article L441 du CCH : L'attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en oeuvre 

du droit au logement, afin de satisfaire les besoins des personnes de ressources modestes et 
des personnes défavorisées. 

L'attribution des logements locatifs sociaux doit notamment prendre en compte la diversité de la 
demande constatée localement ; elle doit favoriser l'égalité des chances des demandeurs et la 
mixité sociale des villes et des quartiers. 

Les collectivités territoriales concourent, en fonction de leurs compétences, à la réalisation des 
objectifs mentionnés aux alinéas précédents. 

Les bailleurs sociaux attribuent les logements locatifs sociaux dans le cadre des dispositions de 
la présente section. 

L'Etat veille au respect des règles d'attribution de logements sociaux.

 

ARTICLE 1 : OBJET DES CALEOL 
 
Les Commissions d’Attribution des Logements et de l’Examen de l’Occupation des 
Logements ont pour objet : 
 
 
2.1. Attribution des logements 
 
La commission procède à l’examen de la recevabilité de la demande et l’attribution 
nominative de chaque logement de TOURS HABITAT mis ou remis en location à partir 
des dossiers déposés sur le fichier partagé centralisant les demandes exprimées sur le 
département d’Indre et Loire. 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
DE LA COMMISSION 
D’ATTRIBUTION 
DES LOGEMENTS ET D’EXAMEN DE 

L’OCCUPATION DES LOGEMENTS 

Mars 2024 
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR CALEOL – TOURS HABITAT  Approuvé par le CA du 27/03/2024 2 

La commission travaille dans le respect des conventions de réservation en flux liant 
TOURS HABITAT à l’ensemble des partenaires réservataires : service logement des 
communes où sont localisés les logements attribués, Action Logement Service et la 
Préfecture d’Indre et Loire. 
 
Elle se prononce également sur les propositions de relogement au sein du parc 
(mutations), ainsi que sur les glissements de baux au profit des familles occupantes de 
logement dans le cadre de sous-location. 
 
 
2.2. Examen de l’occupation des logements 
 
Depuis la loi ELAN, et à compter du 1er janvier 2019, la commission examine 
périodiquement les conditions d’occupation des logements que le bailleur lui soumet 
ainsi que l’adaptation du logement aux ressources du ménage. 
 
Ainsi le bailleur examine, tous les 3 ans à compter de la date de signature du contrat de 
location, les conditions d’occupation du logement et transmet à la commission les 
dossiers des locataires présentant une des situations suivantes : 
 

- Sur-occupation du logement (Code de la sécurité sociale : L.542-2 / 9 m² pour 

une personne seule, 16m² pour un couple et 9 m² par personne supplémentaire, 

dans la limite de 70m² pour 8 personnes et +), 

 

- Sous-occupation (CCH : L.621-2 / nombre de pièces habitables, non compris la 

cuisine, supérieur de plus d’un au nombre de personnes qui y ont effectivement 

leur résidence principale),  

 

- Logement quitté par l’occupant présentant un handicap, lorsqu’il s’agit d’un 

logement adapté, 

 

- Reconnaissance d’un handicap ou d’une perte de mobilité nécessitant 

l’attribution d’un logement adapté aux personnes présentant un handicap, 

 

- Dépassement du plafond de ressources applicable au logement, à l’exception 

des logements situés en Quartier Prioritaire de la Ville qui, à titre dérogatoire 

bénéficient d’une autorisation de dépassement de 130% du plafond PLU. 

 
Après avoir été contactés par Tours Habitat, pour une pleine connaissance de leur 
contexte de vie économique et familiale, la situation des locataires concernés est 
présentée aux membres de la CALEOL. 
 
La commission définit les caractéristiques du logement adapté à ses besoins, et formule, 
le cas échéant, un avis sur les offres de relogement à proposer aux locataires. Cet avis 
est notifié aux locataires concernés. Elle peut conseiller l’accession sociale dans le 
cadre d’un parcours résidentiel. 
 
Sur la base de l’avis émis par la commission, le bailleur procède avec le locataire à un 
examen de sa situation et des possibilités d’évolution de son parcours résidentiel. 
 
 

ARTICLE 2 : COMPOSITION 
 
Il est constitué, au sein du Conseil d’Administration de TOURS HABITAT (O.P.H.), une 
Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements 
composée comme suit :  
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Membres avec voix délibérative : 

-  Six (6) membres titulaires et un (1) membre suppléant désignés par le Conseil 

d’Administration. L’un des membres a la qualité de représentant des locataires, 

dès lors qu’un membre titulaire est absent, il peut être remplacé par un membre 

suppléant, 

- Le ou la Maire de la commune où sont situés les logements à attribuer, ou de son 

ou sa représentant(e). Il ou elle dispose d’une voix prépondérante en cas 

d’égalité des voix, 

- Le ou la représentant(e) de l’Etat dans le département ou de son ou sa 

représentant(e), 

- Le ou la président(e) de Tours Métropole Val de Loire. 

 

Membres avec voix consultative : 

- Un représentant des organismes bénéficiant de l’agrément relatif à l’ingénierie 
sociale, financière et technique prévue à l’article L.365-3, 

- Les réservataires non membres de droit pour l’attribution des logements relevant 
de leur contingent. 

 
Les membres de la Commission élisent en son sein, à la majorité absolue, un président. 
En cas de partage des voix, le candidat le plus âgé est élu. 
 
En cas d’absence du Président, il faudra procéder à l’élection d’un président de séance. 
 

 

ARTICLE 3 : DURÉE DU MANDAT 
 
Elle est fixée à quatre ans, ce qui correspond à la durée du mandat des Administrateurs 
représentant les locataires. 
 

 

ARTICLE 4 : PÉRIODICITÉ DES RÉUNIONS DE LA COMMISSION 
 
Afin de garantir une fluidité maximale dans le traitement des candidatures, la 
Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements 
se réunit une fois par semaine le mardi à 14 h au siège de TOURS HABITAT, 1 rue 
Maurice Bedel à Tours, selon un calendrier fixé annuellement remis à chaque membre 
de droit et valant convocation sauf changement. La commission peut augmenter ou 
diminuer la fréquence de ses séances en cas de besoin ; les modifications 
éventuellement apportées étant communiquées à chacun. 
 
Par ailleurs, conformément à l’article L441-2 (III dernier alinéa) du CCH, la Commission 
d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements, peut prendre 
une forme numérique en réunissant tout ou partie de ses membres à distance. 
Lorsque la Commission est organisée de façon dématérialisée, seuls les membres 
invités ont accès à la visioconférence organisée via l’application TEAMS. Par ailleurs, 
les procès-verbaux des CALEOL, excluant le nom et données personnelles des 
candidats, sont adressés par mail. Les décisions sont prises en séance et enregistrées 
instantanément dans le logiciel Imhoweb dont l’écran de saisie est accessible par 
l’ensemble des membres de la CALEOL lors de la séance. 
 
Afin de faciliter l’organisation des séances, Tours Habitat offre la possibilité aux 
membres de participer soit en « présentiel » soit en « distanciel », les outils mis à 
disposition permettant de gérer les deux cas de figure pour chacune des séances. 
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ARTICLE 5 : MODALITES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les candidatures sont examinées à partir des dossiers présentés par les différents 
réservataires, par le Service Location de TOURS HABITAT (O.P.H.) ou émanant de la 
liste de personnes prioritaires désignées par le Préfet dans le cadre de son droit de 
réservation, en tenant compte notamment de l’ancienneté et/ou du caractère urgent de 
la demande. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, les organismes réservataires doivent 
présenter aux CALEOL au moins trois candidats par logement à attribuer et leur 
proposer un ordre de préférence d’attribution, sauf en cas d'insuffisance du nombre des 
candidats. Il est fait exception à cette obligation quand elles examinent les candidatures 
de personnes désignées par le préfet en application du septième alinéa du II de l'article 
L. 441-2-3 (candidats DALO). 
 
La présentation de chaque dossier est réalisée par rétroprojection d’une fiche de 
synthèse qui donnera aux membres de la CALEOL l’ensemble des informations 
nécessaires aux délibérations.  
 
Les dossiers de demandes de logements doivent être complets pour permettre de 
délibérer valablement et doivent respecter la réglementation en vigueur et comprendre, 
notamment, un numéro unique. 
 
La CALEOL peut déclarer irrecevables des dossiers qui ne respectent pas les conditions 
d’attribution. 

 

 
Le Président peut appeler à siéger, à titre consultatif, un représentant du Centre 
Communal d’Action Sociale ou un représentant du service chargé de l’action sanitaire et 
sociale du Département. 

 

ARTICLE 6 : QUORUM 
 
La Commission ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins des Membres 
assistent à la séance (3 Membres avec voix délibérative).  
 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres de la Commission 
présents. 
 
Les séances ne sont pas publiques. 
 

ARTICLE 7 : POLITIQUE D’ATTRIBUTION 
 
Le Conseil d’Administration définit les orientations applicables à l’attribution des 
logements de TOURS HABITAT conformément à l’article L 441-1 du CCH. 
 
Le Conseil d’Administration définit les conditions d’examen de l’occupation des 
logements. 
 

ARTICLE 8 : CRITÈRES D’ATTRIBUTION 
 
Le Conseil d’Administration demande que les attributions soient réalisées en tenant 
compte, dans la mesure du possible, de l’équilibre socio-démographique des groupes. 
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Il manifeste ainsi son souci de veiller à ce que les populations les plus démunies ne 
soient pas rejetées ou concentrées dans les mêmes quartiers afin d’éviter les 
phénomènes de ségrégation et d’exclusion. 
 
Les candidats devront répondre aux conditions de ressources fixées par la 
réglementation en vigueur. Il est rappelé que les plafonds de ressources des candidats à 
un logement du secteur aidé par l’Etat sont fixés par circulaire et réactualisés chaque 
année. 
 
La Commission d’Attribution devra veiller à ce que le loyer proposé soit en adéquation 
avec les capacités financières du candidat. 
 

ARTICLE 9 : DÉCISIONS DES CALEOL 
 
Les commissions sont souveraines et délibèrent librement. 

 

Elles examinent au moins trois dossiers pour un même logement sauf : 
 

- en cas d’insuffisance du nombre de candidats, 

- lorsqu’elle examine les candidatures de personnes désignées par le Préfet 

éligibles au titre du droit au logement opposable (DALO), ou encore de 

personnes victimes de violences conjugales (issues du Protocole Départemental 

Victimes de Violence), 

- dans le cadre des candidatures présentées pour l'attribution de logements ayant 

bénéficié de la subvention mentionnée à l'article R. 331-25-1 (logements locatifs 

très sociaux), 

- lorsqu’il s’agit d’un glissement de bail, 

- dans le cadre d’un relogement lié à un Programme de Renouvellement Urbain. 

 
Les décisions sont prises à la majorité simple des personnes présentes ou représentées 
ayant voix délibérative.  
 
Rappel des décisions rendues par la Commission d’Attribution (article R.441-3 du CCH) : 
 

1. Attribution du logement proposé à un candidat, 
 

2. Attribution du logement proposé en classant les candidats par ordre de priorité, 
l’attribution du logement étant prononcée au profit du candidat suivant en cas de 
refus de l’offre faite dans les conditions de l’article R.441-10 par le ou les 
candidats classés devant lui, 
 

3. Attribution du logement proposé à un candidat sous condition suspensive (dans 
l’attente de pièces justificatives), lorsqu’une des conditions d’accès à un 
logement social par le présent code n’est pas remplie par le candidat au moment 
de l’examen de la demande par la commission d’attribution ; ce type de décision 
emporte l’obligation pour le bailleur de signer un bail avec l’attributaire sur le 
logement objet de l’attribution si la condition est remplie dans le délai fixé par la 
décision d’attribution, 

 
4. Non-attribution au candidat du logement proposé ; cette décision est motivée, 
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5. Rejet pour irrecevabilité de la demande au regard des conditions législatives et 
règlementaires d’accès au logement social. Il en va notamment ainsi :  
 

- En cas d’absence de titre de séjour régulier du demandeur ou de son 
codemandeur; 

 

- En cas de dépassement des plafonds de ressources permettant d’obtenir 
un logement social. 

 
La décision d’irrecevabilité doit être notifiée au demandeur par courrier 
recommandé avec accusé de réception ou tout autre moyen d’attester de la 
remise et être motivée. TOURS HABITAT procède à la radiation de la demande 
un mois après cet avertissement. 

 
Un procès-verbal de chaque commission est signé par le Président de séance et par un 
autre membre de la commission. 
 
Les procès-verbaux sont conservés par ordre chronologique dans un registre spécial. 
 
 

ARTICLE 10 : RGPD - PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

 
 
TOURS HABITAT collecte et traite de la donnée à caractère personnel afin de pouvoir 
instruire les demandes de logement social lors de la Commission Attribution Logement. 
   
Les données personnelles utilisées peuvent être de deux types :  
 

- Données non-sensibles telles que des données d’état civil (nom, prénom, 

adresse etc.), des données financières et économiques (revenus, avis 

d’imposition etc.), des données relatives à la vie privée (situation matrimoniale, 

composition du foyer), 

 

- Données sensibles relevant de difficultés sociales (endettement, chômage etc.), 

de mesures judiciaires (condamnation, mesures de sécurité etc.) ou de santé 

(handicap).  

Ces données concernent des demandeurs de logement ou des locataires de TOURS 
HABITAT. Ces dernières sont utilisées uniquement pour l’instruction de la demande de 
logement social et la prise de décision d’attribuer ou non un logement. Tout autre usage 
par les membres de la Commission Attribution Logement de ces données est strictement 
interdit. 
  
Conformément au Règlement Général à la Protection des Données (RGPD), TOURS 
HABITAT a instauré des mesures permettant une gestion et une sécurisation adéquates 
des données à caractère personnel au regard de leur sensibilité. Les membres de la 
Commission Attribution Logement sont soumis au respect de ces règles, à savoir :  

- Obligation de réserve et de discrétion absolue à l’égard des informations 

- Il ne peut être fait état auprès de tiers de faits, d’informations ou de documents 

qui auraient été portés à la connaissance de chaque membre au cours de la 

commission d’attribution. 

 

Tous les documents qui sont transmis aux membres de la CALEOL et nécessaires à 
l’analyse des dossiers doivent être conservés et/ou détruits dans le respect du RGPD. 
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Enfin, en cas de violation des règles décrites dans le présent règlement, de manière 
accidentelle ou intentionnelle, et entrainant la destruction, la perte, l'altération, la 
compromission de la confidentialité ou la divulgation non autorisée de données 
personnelles transmises, TOURS HABITAT ne pourra être, en tout état de cause, tenu 
responsable des éventuelles conséquences sur les personnes concernées.  
 
TOURS HABITAT s’engage à appliquer le RGPD et à respecter les grands principes de 
la protection des données des demandeurs et des locataires avec le droit d’accès aux 
données, le droit à la rectification des données et le droit à l’oubli des données 
notamment concernant les dettes locatives et/ou troubles antérieurs. 
 
 
 

ARTICLE 11 : PROCÉDURE PARTICULIÈRE DANS LES CAS D’EXTRÊME 

URGENCE 
 
La circulaire du 27 mars 1993 prévoit qu’un ménage puisse être accueilli dans un 
logement, et l’attribution prononcée seulement ultérieurement par la Commission 
d’Attribution. De telles pratiques ne peuvent rester que tout à fait exceptionnelles mais 
possibles dans des cas de violences, incendies ou autres sinistres par exemple. 
 
 

ARTICLE 12 : COMPTE-RENDU D’ACTIVITE DES CALEOL 
 
La CALEOL rend compte de son activité, au moins une fois par an, au Conseil 
d’administration de TOURS HABITAT. 
 
Chacune communique également au Préfet de département et, pour les parties du parc 
de logements locatifs sociaux situés dans le ressort de leurs compétences, aux 
présidents des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés ci-
avant et aux maires des communes intéressées, toutes les informations telles que 
prévues par les articles L. 441-2-5 et R. 441-2-8 et R. 441-2-9 du Code de la 
construction et de l’habitation.  
 
Conformément à l’article L.441-1 du Code de la construction et de l’habitation, TOURS 
HABITAT rend publics les conditions dans lesquelles elle procède à la désignation des 
candidats dont les demandes sont examinées par les Commissions ainsi qu’un bilan 
annuel, réalisé à l’échelle de la Métropole, des désignations effectuées. 
 
 

ARTICLE 13 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR  
 
Toute modification au présent règlement sera impérativement soumise au Conseil 
d’Administration pour approbation. 
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Préambule 
 
 
Conformément à l’article R441-9 du CCH, le Conseil d’Administration de TOURS HABITAT 
définit la politique d’attribution qui constitue le cadre de travail de la Commission d’attribution 
de Logements et d’Examen de l’Occupation sociale (CALEOL). Elle permet d’afficher 
clairement la politique de TOURS HABITAT en matière d’attribution. Les grands objectifs qui 
guident cette politique tiennent compte du cadre réglementaire des engagements 
partenariaux, de l’évolution de la demande et de l’occupation sociale. Ces dernières années, 
les évolutions législatives et réglementaires en matière d’attribution de logements locatifs 
sociaux ont fortement impacté les politiques d’attributions et diminuent le degré de liberté des 
organismes pour fixer ces politiques. 
 
TOURS HABITAT participe également aux dispositifs partenariaux (PDALHPD, CIL …) visant 
à faciliter l’accueil des ménages défavorisés cumulant handicaps, difficultés économiques, 
problématiques sociales… Les orientations définies ci-après garantissent l’encadrement 
nécessaire à la mise en œuvre du droit au logement, en favorisant l’égalité des chances des 
demandeurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

1. LES ÉTAPES D’UNE ATTRIBUTION 
 
 

 ETAPE 1 : Dépôt du dossier de demande de logement social auprès d’un partenaire 
ou enregistrement du dossier en ligne 

 

 ETAPE 2 : Enregistrement du dossier papier ou vérification du dossier saisi en ligne et 
attribution d’un numéro unique 

 

 ETAPE 3 : Suite à disponibilité d’un logement (libération, mise en service), étude et 
instruction du dossier par le Service Location de TOURS HABITAT. Le candidat peut 
être invité à aller visiter le logement. 
En fonction des caractéristiques du logement, désignation des candidats en 
concertation avec les différents réservataires, en vue d’une présentation en 
Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements 
(CALEOL), 

 

 ETAPE 4 : Présentation des dossiers en CALEOL dont la composition et les règles 
de fonctionnement sont définies par son règlement intérieur, 

 

 ETAPE 5 : Proposition du logement suite à décision attribution déterminée par la 
CALEOL, 

 

 ETAPE 6 : Signature du bail en cas d’accord du demandeur sur le logement proposé. 
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2. LES CONDITIONS POUR POUVOIR ATTRIBUER 
 
 

2.1. La régularité de séjour sur le territoire français 
 
Pour répondre à cette obligation, les demandeurs et chacune des personnes majeures à loger 
ont : 

 la nationalité française : ils doivent produire une pièce d’identité en cours de validité 

 la nationalité d’un pays membre de l’Union Européenne ou d’un autre État partie 
à l'espace économique européen ou de la Suisse : ils doivent disposer d'un droit de 
séjour selon les articles L. 121-1 et L. 122-2 du Code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile 

 la nationalité d'un État tiers : ils doivent être titulaires d'une carte de séjour dont la 
liste est fixée par un arrêté en vigueur. 

 

 
2.2. Les ressources inférieures aux plafonds 

 
Suivant la nature des financements dont le logement a bénéficié pour sa construction, 
différents plafonds de ressources peuvent s’appliquer : PLUS, PLAI, PLS,… Le demandeur 
doit justifier d'un niveau de ressources n'excédant pas ces limites fixées par arrêté 
interministériel pour l'ensemble des personnes vivant au foyer. 
 
 
 
 

 

 

3 LES CRITÈRES D’ATTRIBUTION 
 

 
3.1. Les critères d’origine légale, règlementaire et contractuelle 

 
TOURS HABITAT doit attribuer un logement en adéquation avec la situation du demandeur. 
Pour effectuer ces attributions, la Commission se fonde sur les éléments les plus à jour 
possibles, transmis par les demandeurs lors de l’instruction de leur dossier, et applique des 
critères généraux d’attribution et des priorités d’accès. 
 
 

3.1.1. Attribution selon les critères généraux d’attribution (L. 441 du CCH). 
 
Des critères généraux d’attribution sont fixés par les lois et règlements et appréciés par la 
CALEOL et tiennent notamment compte : 
 

 du patrimoine disponible 

 de la composition, du niveau de ressources et des conditions de logement 
actuelles du ménage 

 de l'éloignement des lieux de travail, de la mobilité géographique liée à l'emploi 
et de la proximité des équipements répondant aux besoins des demandeurs 
(L.441-1 du CCH) 

 
Ces critères légaux ne sont ni limitatifs, ni hiérarchisés. 
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3.1.2. Attribution par application d’une règle de priorité légale 

 
Des critères généraux de priorité sont également établis par les lois et règlements et 
appréciés par la CALEOL dans le but de mettre en œuvre le droit au logement. 

 
L’ordre des priorités est le suivant : 
 

 Les personnes prioritaires en vertu de la loi DALO 

 
L’article L. 441-2-3 du CCH prévoit que dans chaque département, une commission de 
médiation est créée auprès du Préfet. 
 
Cette commission de médiation peut être saisie par : 
 

- toute personne qui, satisfaisant aux conditions réglementaires d'accès à un 
logement locatif social, n'a reçu aucune proposition adaptée en réponse à sa 
demande de logement pendant un délai anormalement long (délai fixé par 
arrêté préfectoral en Indre-et-Loire  : 1 an). 
 

- tout demandeur de bonne foi, sans condition de délai : 
 

 
o dépourvu de logement 
o menacé d'expulsion sans relogement 
o hébergé ou logé temporairement dans un établissement ou un logement 

de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation 
sociale 

o logé dans des locaux impropres à l'habitation ou présentant un caractère 
insalubre ou dangereux 

o logé dans des locaux manifestement sur-occupés ou ne présentant pas 
le caractère d'un logement décent, s'il a au moins un enfant mineur 

o qui présente un handicap ou s'il a au moins une personne à charge 
présentant un tel handicap 

Si la commission considère que la personne est prioritaire et doit être relogée en urgence, elle 
en informe le Préfet. Elle désigne un bailleur qui doit lui attribuer un logement dans un délai 
fixé. 
Ces attributions prioritaires DALO s'imputent sur le contingent préfectoral (cf. paragraphe 
3.1.4) 
 

 Les personnes prioritaires au titre de l’article L. 441-1 du CCH 
 

En plus des personnes désignées comme prioritaires car bénéficiant d'une décision favorable 
de la commission de médiation, le CCH prévoit que les attributions doivent être faites 
prioritairement à : 

 des personnes en situation de handicap au sens de l’article L. 114 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles ou de leur famille les ayant à leur charge, 

 des personnes sortant d'un appartement de coordination thérapeutique 
mentionné au 9° de l'article L. 312-1 du même code, 

 des personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des 
difficultés particulières de logement pour des raisons d'ordre financier ou tenant 
à leurs conditions d'existence ou confrontées à un cumul de difficultés 
financières et de difficultés d'insertion sociale, 

 des personnes hébergées ou logées temporairement dans des établissements 
ou logements de transition, 
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 des personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue 
durée, 

 des personnes exposées à des situations d'habitat indigne, 

 des personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de 
solidarité justifiant de violences au sein du couple ou entre les partenaires, sans 
que la circonstance que le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité bénéficie d'un contrat de location au titre du logement occupé par le 
couple puisse y faire obstacle, et des personnes menacées de mariage forcé, 

 des personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et 
d'insertion sociale et professionnelle prévu à l'article L. 121-9 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles des personnes victimes de l'une des infractions 
de traite des êtres humains ou de proxénétisme prévues aux articles 225-4-1 à 
225-4-6 et 225-5 à 225-10 du Code Pénal, 

 des personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux 
manifestement sur-occupés ou ne présentant pas le caractère d'un logement 
décent, 

 des personnes dépourvues de logement, y compris celles qui sont hébergées 
par des tiers, 

 des personnes menacées d'expulsion sans relogement. 

 

 
3.1.3. Adaptation des règles de priorité au niveau local 

 
Les critères généraux de priorité sont précisés localement par : 
 

 le Plan Départemental d'Action pour le Logement et l'Hébergement des 
Personnes Défavorisées (PDALHPD) 

 la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) 
 

 
Le PDALHPD (en cours de renouvellement en 2024) précise, à partir de l'évaluation 
territorialisée quantitative et qualitative des besoins, quelles sont les personnes définies 
comme prioritaires pour l’attribution d’un logement social. Le PDALHPD ne peut pas compléter 
la liste des personnes prioritaires fixées par la loi mais elle peut la restreindre ou l’affiner au 
regard de la situation locale. 
Ainsi, le PDALHPD d’Indre-et-Loire (2018-2023) a défini 2 niveaux de priorités : 

 
 

Haute priorité Priorité secondaire 

1- Décisions favorables DALO 
1- Personnes en situation de handicap ou 
famille ayant à leur charge une personne en 
situation de handicap 

2- Personnes hébergées ou logées 
temporairement dans un établissement ou un 
logement de transition 

2- Personnes sortant d’un appartement de 
coordination thérapeutique 

3- Personnes exposées à des situation 
d’habitat indigne 

3- Personnes mal logées ou défavorisées et 
personnes rencontrant des difficultés 
particulières de logement pour des raisons 
d’ordre financier ou tenant à leurs conditions 
d’existences ou confrontées à un cumul de 
difficultés financières et de difficultés 
d'insertion sociale  

4- Personnes mariées, vivant maritalement ou 
liées par un pacte civil de solidarité justifiant de 
violences au sein du couple ou entre les 

4- Personnes reprenant une activité après une 
période de chômage de longue durée 
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Haute priorité Priorité secondaire 
partenaires(..), et personnes menacées de 
mariage forcé 

5-Personnes ayant à leur charge un enfant 
mineur et logées dans des 
locaux manifestement sur occupés ou ne 
présentant pas le caractère d’un logement 
décent 

5- Personnes engagées dans le parcours de 
sortie de la prostitution et d’insertion sociale 
et professionnelle 

6- Personnes dépourvues de logement y 
compris celles qui sont hébergées 
par des tiers hors ascendants, hors 
descendants (y compris habitat précaire, sorties  
d’hôpital, prison…) 

6- Personnes victimes de l’une des infractions 
de traite des êtres humains 
ou de proxénétisme 

7- Personnes menacées d’expulsion sans 
relogement   

 
 
 
La CIA (2024-2028) définit notamment les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les 
territoires à l’échelle intercommunale à prendre en compte pour les attributions de logements 
sociaux. 
Sur l’ensemble du territoire métropolitain, la CIA prévoit chaque année, que 25 % des 
attributions réalisées hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) et suivies 
de baux signés devront bénéficier à des ménages appartenant au 1er quartile des demandeurs 
(aux ressources les plus modestes), aux ménages relogés dans le cadre d’une opération de 
renouvellement urbain et aux associations œuvrant à l’insertion par le logement auprès de 
public fragile. 
 
Ainsi les objectifs pour Tours Habitat sont les suivants : 
 

 2024 2025 2026 2027 2028 

Tours Habitat  25% 25% 25% 25% 25% 

 
En parallèle des critères généraux de priorité fixés par la loi, la CALEOL doit donc aussi veiller 
au respect de ces critères territoriaux de priorité, chiffrés ou non. 
 
Par ailleurs, la Loi ELAN a rendu obligatoire la mise en place d’un système de cotation de la 
demande défini à l’échelle intercommunale. Ainsi, la cotation de la demande locative sociale 
est opérationnelle et intégrée au fichier partagé de la demande, IMHOWEB, depuis mars 2023. 
Le système de cotation constitue une aide à la décision tant pour la désignation des 
candidatures examinées en commission d'attribution que pour l'attribution des logements 
sociaux. Il consiste à attribuer des points au dossier des demandeurs de logement social, en 
fonction de critères objectifs et d’éléments de pondération établis préalablement, portant sur 
la situation du ménage rapporté à un logement donné ou à une catégorie de logement, ou à 
l’ancienneté de la demande. 
L’outil de cotation est intégré au fichier partagé de la demande, IMHOWEB. 
 
Les objectifs de mixité sociale étaient auparavant définis dans le cadre de l’Accord Collectif 
Intercommunal qui avait permis de définir un indice de fragilité de l’occupation du parc social. 
L’intégralité du patrimoine locatif social de la Métropole avait été qualifié au regard de cet 
indice afin que les organismes Hlm et réservataires puissent orienter leurs attributions en 
fonction de la fragilité de tel ou tel patrimoine. 
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Dans le cadre de la réflexion de la Conférence Intercommunale du Logement, ayant abouti 
depuis à la signature de la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA), la Métropole a 
confié auprès de l’Agence d’Urbanisme de l’agglomération de Tours la mission de 
cartographier l’évolution de l’indice de fragilité entre 2012 et 2016. Une mise à jour a été 
réalisée par l’ATU courant 2023 avec les données statistiques de 2020. 
 
Pour mémoire, l’indice de fragilité est calculée en fonction de : 

 nb de logements vacants 
 part de ménages dont les revenus sont inférieurs à 40% des plafonds de 

ressources 
 part de ménages dont les revenus sont compris entre 40 et 60% des plafonds 

de ressources 
 part de familles monoparentales 
 part de ménages bénéficiaires de l’APL 

 

(Cartographie en annexe) 
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3.1.4. Attribution de logements réservés 
 
Certaines entités disposent de quotas de logements réservés. Ils sont appelés 
«réservataires» et disposent d’un contingent. La réservation permet au réservataire de 
présenter des candidats à l’attribution des logements réservés, aux fins d’examen en CALEOL. 
Les réservations peuvent donner lieu à la passation d’une convention de réservation qui définit 
les modalités pratiques de leur mise en œuvre (public éligible, les modalités d’utilisation du 
contingent et le suivi) (R. 441-9 du CCH).


Jusqu’au 31/12/2023, la gestion des réservations était organisée en stock c’est-à-dire que 
l’ensemble des logements faisant l’objet d’une réservation étaient clairement identifiés dans le 
patrimoine de Tours Habitat. 
 
A compter du 01/01/2024, conformément à la loi ELAN et au décret d’application du 20 février 
2020, cette organisation a évolué vers une gestion en flux c’est-à-dire que Tours Habitat 
s’engage par convention sur la réservation d’un flux ou pourcentage annuel de logements à 
des candidats proposés par le réservataire. 
 
 

 Dispositions des 6 conventions de réservation en flux 
 


Réservataire 
Mode transformation Mode orientation 

Comptage Particularités 
stock en flux  

Préfecture 30% stock = 30% flux 
Multi-réservataires 
(gestion déléguée) 

Attribution CALEOL 
+ bail signé 

30% hors QPV 

Fongibilité 25% prioritaire + 
5% Agent Etat 
 

Public prioritaire : DRE + 
DALO + Victime de Violence + 
Réfugié RAR + Association 
d'insertion 

Tours 

20 % stock = 20% flux 
Multi-réservataires 

avec un droit de 
priorité de 15 jours 

Attribution CALEOL  

25% minimum du flux devra 
contribuer à l’accueil des 
publics prioritaires (article L. 
441-1 du CCH) 
 

Chanceaux 

Chambray 

La Riche 

Action 
logement 

Service 

Nb LLS (DS) X durée 
restante des prêts X 

rotation 
Multi-réservataires 

avec un droit de 
priorité de 15 jours 

Attribution CALEOL 
+ acceptation 

25% minimum du flux devra 
contribuer à l’accueil des 
publics prioritaires (article L. 
441-1 du CCH) 
 

 

Estimation 2024 : 10 % flux 







 Dispositions spécifiques pour les programmes neufs 


Il est prévu une gestion en stock pour « un tour » pour les programmes neufs, les logements 
intégreront donc le flux dès leur première remise en location. 
 
La première mise en location d’un programme neuf tiendra compte des contributions 
apportées par chaque réservataire (garantie d’emprunt, subvention et apport de foncier) dans 
la limite des seuils réglementaires (30 % pour l’Etat et 20 % pour les collectivités locales). 

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 Tours Habitat - Dispositions spécifiques pour les mutations 


Tours Habitat gère les attributions de logements au-delà du volume fixé dans la cadre du flux 
avec les 6 réservataires et enregistre sur son propre contingent les mutations réalisées dans 
l‘année (hors flux). 


Un minimum de 25 % des attributions contribuera à l’accueil des publics prioritaires (article L. 
441-1 du CCH). 
 
Par ailleurs, à défaut de candidats, les logements remis à disposition par les réservataires 
dans le cadre du flux, sont réintégrés dans le contingent TOURS HABITAT jusqu’au prochain 
départ du locataire. 
 
 
 

Ces droits de réservation confèrent aux réservataires la faculté de proposer des candidats 
avec un ordre de priorité. La CALEOL se réserve la possibilité de modifier l’ordre de priorité 
proposé en fonction des objectifs et critères définis dans sa politique d’attribution. 









3.2. Les orientations de TOURS HABITAT 
 
Les attributions sont également guidées par les orientations définies par le Conseil 
d’Administration de TOURS HABITAT et les règles contenues dans son règlement intérieur. 
Ces orientations intègrent les critères généraux d’attribution et de priorité définis dans le CCH 
et déclinés dans la CIA et le PDALHPD. 
Les orientations d’attribution tiennent compte de la demande de logement exprimée 
localement, des caractéristiques du patrimoine et de l’occupation du parc. 

 
 
 

3.2.1. Favoriser le parcours résidentiel 
 
TOURS HABITAT veille à anticiper les besoins et les attentes de ses locataires et à favoriser 
leur mobilité pour un parcours résidentiel adapté. 
 
Tours Habitat s’attache dans l’instruction des dossiers, à prioriser les demandes de mutations 
dont la problématique est l’inadéquation entre le logement et les besoins réels du locataire. 
Une mutation permet non seulement de fidéliser les locataires, d’améliorer la satisfaction, mais 
aussi de prévenir les situations d’impayés et de mal-être. 
 
Afin de favoriser les mutations internes et le parcours résidentiel de ses locataires, la CALEOL 
s’engage à : 
 

 Favoriser la mixité sociale 
 Adapter la taille du logement à l’évolution de la composition familiale 
 Permettre la décohabitation des enfants majeurs du logement de leurs 

parents tout en veillant à l’équilibre budgétaire des ménages 
 Prendre en considération la situation économique et financière du locataire 

(loyer adapté aux ressources) 
 Favoriser l’accès à un logement adapté aux situations de locataires en perte 

de mobilité quand le maintien dans les lieux ne peut être envisagé par des 
travaux l’adaptation. 
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Pour favoriser les parcours résidentiels, TOURS HABITAT attribue environ chaque année : 
 20% des logements aux ménages déjà locataires au sein de son patrimoine 

et ainsi répondre à l’évolution de leur besoin 
 80% des logements à des demandeurs extérieurs 

 
Concernant les mutations internes, les conditions suivantes devront être respectées : 

 Critères prioritaires liés à la situation familiale et économique du locataire : 
- Sous-occupation ou sur-occupation 
- Inadéquation du montant du loyer par rapport aux ressources 
- Inadaptation du logement en cas de perte d’autonomie 
- Toute autre situation nécessitant un changement de logement (victimes 

de troubles avérés, problèmes techniques…) 
 

 Critères liés à l’occupation du logement 
- Occuper le logement depuis 1 an minimum, 
- Avoir souscrit une assurance habitation 
- Ne pas faire l’objet d’une procédure contentieuse pour troubles de 

voisinage 
- Etre à jour du règlement de ses loyers et charges ou à défaut couvert par 

une aide financière. Des exceptions pourront être prises en compte dans 
le cas où la mutation doit permettre de trouver un logement dont le loyer 
et charges sont plus en adéquation avec la capacité contributive du 
ménage 

- Absence d’insectes (punaises de lit, blattes, anthrènes…) dans le 
logement occupé 

 
 

Mutations et opérations d’urbanisme spécifiques 
 
Dans le cadre d’opérations d’urbanisme (démolition reconstruction ou réhabilitation) 
nécessitant le relogement (temporaire ou non) des locataires, les attributions de logements 
aux locataires des immeubles à démolir ou à réhabiliter sont prioritaires. 

 
 
Commission de « Mutation à Caractère Social » (MCS) 
 
Tours Habitat a créé en interne une commission de mutations de logement à caractère social 

qui fonctionne depuis 1995, à travers laquelle le bailleur apporte une attention particulière aux 

situations de certaines familles pour lesquelles un échange de logement s’avère 

indispensable. 

Il peut s’agir de locataires en sur-occupation, sous-occupation ou en perte de mobilité qui sont 

accompagnés dans l’accès à un logement plus adapté à leurs capacités financières, à leur 

composition familiale ou leur situation de santé. Cependant, des réparations ou même des 

dettes locatives freinent souvent le projet de mutation. 

En cas d’impayés de loyer, la Commission recherche alors les solutions les plus adaptées : 

échelonnement des impayés de loyers, secours FSL, de la CRAM, de la Commission Politique 

Sociale du Logement de la Ville de Tours, d’Emmaüs ou encore du PASS-Assistance avec 

Action Logement. Cette procédure permet bien souvent de « remettre à flots » des familles 

qui, sans ce dispositif, se trouveraient rapidement en procédure de résiliation de bail et 

d’expulsion. 
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De plus, pour contribuer à faciliter la mobilité dans le parc de ces locataires en difficulté, une 

convention de collaboration avec l’Association « les Compagnons Bâtisseurs » a été signée 

en 2008, renouvelée chaque année. Ce partenariat intervient exclusivement sur les quartiers 

classés au titre des quartiers prioritaires de la politique de la Ville (QPV). Il permet de 

débloquer des dossiers de mutation en faisant participer les locataires à la rénovation du 

logement qu’ils quittent. 

 

Dans le cadre du renouvellement de cette convention en 2023, il est convenu que le bailleur 

prenait en charge la part des travaux locatifs chiffrée lors de la visite-conseil, les matériaux et 

l’encadrement du chantier assuré par « les Compagnons Bâtisseurs ». Un engagement 

minimal d’une douzaine de logements remis en état par an a été passé avec Tours Métropole 

Val de Loire, principal financeur de ce dispositif avec le Département d’Indre-et-Loire. 

 
 

3.2.2. Favoriser la mixité sociale et l’égalité des chances 
 
La recherche de la mixité sociale fait partie des orientations majeures de TOURS HABITAT 
en complément des critères de priorité définis par la règlementation. 
 
La CALEOL tient compte, pour l’attribution des logements sociaux, de la diversité de la 
demande constatée localement et cherche à : 

 Favoriser l’égalité d’accès au logement des demandeurs et la mixité sociale 
des villes et des quartiers 

 Permettre aux quartiers « politique de la Ville » de gagner en attractivité et aux 
autres quartiers de s’ouvrir à l’accueil de nouvelles populations  

 Faciliter les rapports entre les différents groupes sociaux 
 
L’ancienneté de la demande est prise en compte afin de permettre l’égalité des chances de 
l’ensemble des demandeurs. 

 
 

3.2.3. Prendre en compte les besoins locaux des territoires 
 
TOURS HABITAT cherche à favoriser le dialogue et la concertation avec l’ensemble des 
acteurs locaux du logement pour répondre aux enjeux de mixité à bonne échelle locale. 
La connaissance de l’occupation du patrimoine et les échanges avec les partenaires doivent 
contribuer à l’équilibre des peuplements. 
 
 
 

3.2.4. Favoriser l’accueil des publics fragiles – Partenariat local 
 
Tours Habitat inscrit son action en faveur des plus fragiles dans un partenariat local fort et 
pérenne. A ce titre, Tours Habitat participe à : 
 

 Commission mensuelle DRE « Sorties de structure d’hébergement et 
Délais anormalement longs » initiée et pilotée par la DDCS d’Indre-et-Loire. 

 
 Comité technique mensuel « Relogement et Accompagnement des 

Réfugiés » initié et piloté par la DDCS d’Indre-et-Loire. Tours Habitat est 
pourvoyeur de logements pour des ménages détenant le statut « réfugiés » 
qui bénéficient d’un accompagnement spécifique assuré par l’association 
Entraide et Solidarité. 
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 Commission Unique d’Orientation (CUO–collège bailleur) chargée 
d’orienter des situations ne relevant pas du logement autonome vers des 
places d’hébergement ou du logement adapté. 

 
 Commission d’attribution mensuelle de l’association FICOSIL chargée 

d’assurer l’accompagnement des ménages orientés par la CUO (logement 
adapté) dans des logements mobilisés au sein du parc public et privé. 

 

Par ailleurs, Tours Habitat est signataire depuis 2007 du Protocole départemental de lutte 
contre les violences faites aux femmes.  
 
Tours Habitat s’inscrit dans la perspective de l’insertion par le logement des ménages, 
souhaitant favoriser leur inclusion dans la société, en les accompagnant dans l’accès au 
logement. 
Dans le cadre de cette orientation, des partenariats ont été instaurés avec diverses 
associations agréées au titre de l’intermédiation locative : FICOSIL, Entraide et Solidarité, 
CCAS de la Ville de Tours, Jeunesse et Habitat, SOLIHA, Cordia, Emergence, AEPSM, 
Emmaüs 100 pour 1… 
 
 
 
 

3.2.5. S’adapter aux besoins spécifiques des locataires 
 
Il s’agit notamment des personnes en situation de handicap ou à mobilité réduite ou des 
séniors. TOURS HABITAT cherche à améliorer son parc immobilier en proposant des 
logements adaptés ou adaptables lors de ses constructions en logements neufs et réhabiliter 
l’existant afin de satisfaire à la demande des personnes en situation de handicap et/ou à 
mobilité réduite. 
Des travaux d’adaptation personnalisés aux besoins des seniors et des locataires en perte 
d’autonomie consécutive à leur âge sont mis en œuvre dans le parc existant. 
 
Dans ce cadre, Tours Habitat entretient un partenariat étroit avec les associations APF France 
Handicap et Le Mai. 
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4 - EXAMEN DES DOSSIERS DE CANDIDATURES PAR LA 

CALEOL 
 
 
La Commission d’Attribution des Logements et de l’Examen de l’Occupation des Logements 
(CALEOL) est chargée d’attribuer nominativement chaque logement. Elle exerce son rôle dans 
le respect de la réglementation, de la politique d’attribution définie par le Conseil 
d’Administration et des contingents/droits éventuellement applicables.  
 
Aucune attribution ne peut être décidée ni aucune candidature examinée si cette dernière n’est 
pas pourvue d’un numéro unique d’enregistrement.  
 
Les dossiers des candidats sont présentés deux fois par mois.  
 
La présentation des candidats s’appuie sur une fiche récapitulative qui comporte les 
informations nécessaires à l’examen des dossiers à savoir : la composition du ménage, les 
ressources, le motif de la demande, les caractéristiques du logement actuellement occupé, 
l’ancienneté de la demande … 
 
La Commission d’Attribution des Logements dispose également des caractéristiques 
principales du logement proposé (collectif ou individuel, adresse, typologie, étage, loyer et 
charges). Une simulation de l’APL, à laquelle les candidats peuvent prétendre, et le reste à 
vivre sont également fournis aux membres de la commission. Deux indicateurs permettent de 
mesurer le risque financier pour le demandeur : 

 le taux d’effort [(loyer + charges – aides au logement) / ressources] 
 le reste à vivre [(ressources – loyer – charges + aides au logement) / 30 / nombre 

d’unités de consommation] 
 
La présentation de chaque candidature doit permettre aux membres de la Commission de 
proposer un logement en adéquation avec la composition du ménage, le degré d’urgence de 
la demande, la priorité au regard de la situation géographique du logement, la capacité 
financière tout en respectant les souhaits et attentes du ménage.  
 
Les logements construits ou aménagés en vue d’une occupation par une personne en situation 
de handicap sont prioritairement attribués à celle-ci ou à défaut à des personnes âgées dont 
l’état le justifie ou aux ménages les hébergeant.  
 
Pour chaque candidat, la CALEOL prend une décision conformément au règlement intérieur 
de cette commission. 
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5 - EXAMEN DE L’OCCUPATION DES LOGEMENTS (E.O.L) 
 
 

5.1. Cadre législatif et règlementaire 
 
Le bailleur examine les conditions d’occupation du logement de ses locataires au sens de 

l’article L442-5-2 du CCH (disposition prévue par la loi ELAN du 23 novembre 2018). 

Le bailleur examine, tous les trois ans à compter de la date de signature du contrat de location, 

les conditions d’occupation du logement. Le bailleur transmet à la CALEOL les dossiers des 

locataires étant dans une des situations suivantes :  

 Sur-occupation du logement : « 9m² pour une personne seule, 16m² pour un couple et 

9m² / personne supplémentaire, dans la limite de 70m² pour 8 personnes et +) 

 

 Sous-occupation : différence de + 1 entre le nombre de personnes vivant au logement 

et le nb de pièces habitables 

 

 Logement quitté par l’occupant présentant un handicap, lorsqu’il s’agit d’un logement 

adapté 

 

 Reconnaissance d’un handicap ou d’une perte de mobilité nécessitant l’attribution d’un 

logement adapté 

 

 Dépassement du plafond de ressources applicable au logement 

 

Si la CALEOL constate que le locataire est bien dans une de ces situations, elle définit les 

caractéristiques du logement dont il a besoin. 

Ensuite, le bailleur, en lien avec le locataire, examine les possibilités d’évolution dans son 

parcours résidentiel. 

 

 
 

5.2. Critères de priorisation et mise en œuvre opérationnelle 
 
L’identification et le traitement des situations « EOL » font l’objet d’une intervention à 3 
niveaux : 

 

 Lors des Commissions d’Attribution des Logements (CAL), identification, parmi les 
dossiers de mutation, des demandeurs relevant d’un des critères « EOL ». 

 

 Les locataires relevant d’un des critères « EOL » retenus prioritaires par le Conseil 

d’Administration du 13/10/2021* n’ayant pas formulé de demande de changement 

de logement, sont examinés en fin de séance CALEOL après avoir été contactés par 
le Service Location de Tours Habitat 

En cas de validation par les membres de la CALEOL, le Service Location invite le 

locataire à déposer une demande de mutation pour traitement. 

 

 Priorisation du traitement des demandes de mutation EOL par les conseillers clientèle 

pour examen en CAL. 
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* Rappel des situations à traiter en priorité en fonction des différents critères d’examen : 

 
o sur-occupation : ensemble des situations 

 
o sous-occupation :  

 

- priorité 1 : traiter les demandes d’échanges déjà enregistrées 
- priorité 2 : traiter les situations de sous-occupation accentuées (soit une 

différence de + 4 entre le nombre d’occupants et le nombre de pièces du 
logement) 
 

o dépassement de plafond 
 

- priorité 1 : traiter les demandes d’échanges en cours 
- priorité 2 : traiter les situations occupants un logement PLAI 

 
o reconnaissance de handicap 

 
- priorité 1 : ancienneté de la demande 
- priorité 2 : en fonction de la nature des besoins 

 
 
 
 
 
 

6 - MODIFICATION DE LA POLITIQUE D’ATTRIBUTION 
 
 
Toute modification de la présente politique d’attribution sera soumise à l’approbation du 
Conseil d’Administration. 
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